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PRÉ  CI  S 

D’une  opération  propofée  par  un  patriote 
du  diftrid  de  l’Oratoire. 

Cette  opération  a pour  objet  une  jufie  compenfam 
tion  des  droits féodaux  utiles  ^ tels  que  les  Cens  ^ 
autres  que  ceux  payables  en  nature  » Lods 
& Ventes  y demi-hods  pour  échange  ^ Quint  ^ 
Kequint  & Droit  de  rachat , en  remplacement 
du  rachat  qui  en  a été  ordonné  par  les  Repre-^ 
fentans  de  la  Nation  Françaife  y & Vétahlijfe<^ 
ment  d'un  droit  national  y dont  le  produit  fera 
fuffifantpour  fubvenir  à tous  les  frais  du  culte, 
divin  & aux  honoraires  des  Miniftres  des 
Autels^'  ^ 


Compenfation  des  droits  féodaux  utiles  , pour 
tenir  lieu  du  rachat  qui  en  a été  ordonnée 


Le  régime  féodal  ne  peut  être  détruit  entière- 
ment en  France  que  par  TanéantiiTement  abfolu' 
de  -tous  les  droits  féodaux  qui  y exiftent.  Cette 


C 2 ) 

vérité  a été  consacrée  par  les  auguftes  repréfen- 
tans  de  la  nation.  C eR  pour  parvenir  à ce  but 
qu  ils  ont  ordonné  la  suppreffion  générale  de  ces 
droits , en  diftinguant  ceux  de  ces  droits  qui  font 
purement  honorifiques  , d’avec  ceux  qui  font 
utiles.  Les  premiers  ont  été  anéantis  fans  retour 
à 1 egard  des  féconds  , il  a été  décrété  quils  fub- 
lifteroient  jufqu’à  ce  qiie  le  rachat  en  eut  été  fait. 

On  ne  fera  pas  ici  l’énumération  de  tous  ces 
droits,  aulli  contraires  à la  nature  de  l’homme 
qu’aux  droits  de  la  propriété  ; l’efclave , recou- 
vrant fa  liberté  y ne  voit  qu’avec  horreur  la  multi- 
tude de  chaînes  fous  le  poids  defquelles  il  gémiffoit. 

On  n’entrera  pas  non  plus,  pour  le  moment, 
dans  le  détail  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  fup- 
preiîion  de  ces  droits  utiles  ; on  obfervera  feule- 
ment que , dans  le  nombre  de  ceux  de  ces  droits 
conhdérés  comme  utiles,  il  en  eft  qui  font  lî 
monftrueux  dans  leur  perception  , qu’ils  fem- 
bloient  devoir  être  profcrits  fans  retour.  Ces  droits 
font  ceux  connus  particuliérement  fous  les  noms 
de  lods  & ventes  , quint  & requint,  qui  ont  heu  en 
cas  de  mutation  de  propriétés,  foit  des  biens  en 
-roture  , foit  des  biens  nobles. 

' Ces  droits  font  exorbitans  ; ils  doivent  être  re- 
gardés comme  une  ufurpation  faite  fur  les  pro- 
priétés Ôc  rinduRrief 
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Deux  exemples  vont  être  employés  pour  dé- 
montrer cette  vérité. 

Un  particulier  achète  vingt-quatre  arpens  de 
terrein  en  friche  , tenus  en  roture,  moyennant 
trois  cens  livres  ; ce  particulier  paye  au  feigneur  , 
pour  droit  de  lods  & ventes y vingt' cinq  livres, 
qui  eft  le  douzième  de  ce  prix;  dans  Tefpace  de  • 
dix  ans  ce  particulier  aura  employé  fix  mille  livres 
de  fon  patrimoine  pour  mettre  ce  terrein  dans  fa 
plus  grande, valeur  : il  y parvient,  mais  les  dé- 
' penfes  qu’il  y a faites  ont  dérangé  fa  fortune  au 
^point  qu’il  fe  trouve  forcé  de  vendre  ces  vingt- 
quatre  arpens.  En  raifon  des  dépenfes  faites  par 
ce  particulier  dans  ce  terrein  , il  eft  vendu  douze 
mille  livres  , le  nouvel  acquéreur  paye  au  feigneui; 
mille  livres  pour  droit  de  lods  ôc  ventes. 

Le  feigneur , en  recevant  cette  fomme  de  mille 
livres,  profite  donc  de  l’induftrie  & de  la  ruine 
du  premier  acquéreur  pour  s’enrichir..  Efl-il  une 
-ufurpation  mieux  caraélérifée  Ôc  plus  révol- 
tante? 

Un  autre  particulier  achète  pareils  vingt-quatre 
arpens  de  terrein  en  friche,  moyennant  trois  cens 
. livres  ; mais , en  raifon  de  ce  que  ce  terrein  eft 
^ tenu  noblement , il  paie  au  feigneur , pour  droit 
de  quint  Ôc  requint , foixante  ôc  douze  livres.  Ce 
particulier  fait  de  ce  terrein  un  lieu  d’agrément  ; il 
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4e  dos  de^ murs,  jette  delTus  un  bâtiment  de  cîV 
quante  mille  écus , & y fait  planter  un  parc.  A 
peine  ces  dépenfes  font-elles  faites,  quil  vient 
à mourii*;  la  mailon  eft  vendue  cent  mille  livres  ; 
cette  fomme  fuffit  à peine  pour  payer  ce  qui  relie 
dû  dé  la  conftruélion  ; la  veuve  de  ce  particulier 
eft  obligée  de  renoncer  à ces  biens  dotaux;  les 
enfants  font  fans  pain  ; cependant  le  noble  fei- 
gneur  fe  fait  payer,  par  le  nouvel  acquéreur,  une 
fomme  de  vingt-quatre  mille  livres,  pour  ces  droits 
' de  quint  & requint.  On  croit  ces  deux  exemples 
fuffifans  pour  démontrer  combien  ces  droits  font 
' injulles , exorbitans  & vexatoires. 

^ Ils  viennent  donc  enfin  d’étre  fupprimés,  ces 
’ droits  de  lods  & ventes , quint  & requint,  & cette 
fupprellion  frappe  également  fur  "les  cens  & fur 
des  droits  d’échange  & de  rachat. 

^ ^ Ce  n ’ell  pas  fans  raifon , comme  oh  vient  de 
le  prouver , qu’ils  ont  été,  qualifiés  d’utiles  ; mais , 
en  décrétant  la  fnpprelîion  de  ces  droits,  falfem- 
blée  en  a ordonné  le  rachat  ; cependant,  dans  le 
' fait  comme  dans  le  droit,  le  François  , devenu 
libre,  fembloit  ne  devoir  être  aflreint  à aucun 
rachat  vis-à-vis  de  ceux  qui  avoient  ufurpé  une 
portion  de  leur  propriété  ; néanmoins  ils  y font 
' obligés. 

Sans  doute  ^ ce  n eft  ni  l’origine  de  ces  droits. 


ni  leur  ancienneté  qui  ont  déterminé  à en  ordon- 
ner le  rachat*  C’eût  été^  en  quelque  manière , 
confacrer  Pabus  de  ces  temps  d’anarchie  3 où  les 
gens  pmfTanSj  abufant  de  leurs  forces,  Sc  profi- 
tant de  l’ignorance  & de  la  timidité  des  foibles, 
fe  font  arrogé  le  pouvoir  arbitraire  de  grever  le 
bien  des  malheureux  d’une  multitude  de  préda- 
tions aulîi  vexatoires  qu’in jurieufes  à rhumanité. 

On  ne  prétend  point  critiquer  les  opérations  de 
l’alfemblée  ; & fi  l’on  fe  propofe  d’examiner  avec 
impardilité  quelles  peuvent  être  les  fuites'  Ôc  les^ 
conféquences  du  décret  qui  ordonne  le  rachat  des 
droits  féodaux  utiles , ce  n’eft  qu’en  rendant  à 1^ 
pureté  des  vues  de  ralfemblée  l’hommage  le  plus 
refpedueux.  . ^ 

• Il  réfulte  inconteftablement  de  ce  décret , que 
les  peuples  ne  pourront  être  délivrés  de  la  fervi-r 
tude  qu’autant  qu’ils  feront  en  état  de  s’en  racheter* 
Sous  ce  point  de  vue , ne  pourroit-on  pas  regarder 
la  faculté  du  rachat  accordée  comme  une  nouvelle 
chaîne,  infiniment  plus  aggravante  que  la  pre- 
mière. 

On  ne  doute  pas  que  l’homme  opulent  ne 
puiife  facilement  fecouer  le  joug,  mais  le  malheu- 
reux le  pourra-t-il  ? En  admettant  qu’il  le  puifle  , 
on  va  démontrer  que  lui  feul  fupportera  le  poids 
de  ce  rachat, 
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'Exemple  fervant  à démontrer  que  les  malheu^ 
reux  fourniront  feuls  les  deniers  au  rachat  dt 
tous  les  droits  féodaux  qui  exi fient  en  France  , 
Cf  que  les  riches  n'auront  réellement  rien  à 
débourfer  pour  le  rachat  de  ceux  de  ces  droits 
qu  ils  peuvent  devoir^ 

\ 

Le  fieur  Abraham  eft  feigneur  propriétaire  d’un 
arrière-fief  appelle  Epinal.  Il  a,  dans  fa  mou- 
vance, cinquante  propriétaires  de  terres  , qui  font 
conféquemment'fes  vafîaux  : chacun  d’eux,  Fun 
compenfant  Fautre,  lui  doit,  bon  an,  mal  an, 
fans  y comprendre  le  droit  de  cens , y livres  de 
'droits  féodaux  utiles  ; ce  qui  fait,  pour  ces  cin- 
quante vaffaux , une  charge  de  2 yo  livres.  Pour  fe 
rédimer  de  ces  droits , ces  cinquante  vaffaux 
payeront  au  feigneur  d’Epinal  une  fomme  de 
7yoo  livres , capital,  à raifon  du  denier  trente , de 
la  redevance  totale  de  2yo  livres. 

Cet  arrière- fief  d’Epinal  relève  d’un  fief  ap- 
pelle Champsflour,  poffédé  parle  fieur  Antoine. 
Pour  racheter  les  droits  féodaux  utiles  que  le  fei- 
gneur d’Epinal  doit,  il  payera  au  feigneur  de 
Champsflour  les  yyoo  livres  qu’il  a reçues  de  fes 
yaffaux. 

Du  fief  de  Champsflour  relèvent  quatre  autres 
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fiefs  femblables  à celui  d*Epinal  ; les  propriétaires 
de  ces  quatre  arrières-fiefs  payeront , pour  radiât 
des  droits  féodaux  qufils  doivent  au  feignéur  de 
Chanipsflour,  diacun  pareille  fomme  de 
livres , qufils  ont , ainfi  que  le  feigneur  d’Epinal , 
reçues  des  deniers  perfonnels  de  leurs  vafiaux,  en- 
forte  qu*à  raifon  de  ces  cinq  arrières-fiefs  , le  fei- 
gneur de  Champsfiour  recevra  de  fes  v.afîaux  une 
fomme  de  livres. 

Le  feigneur  de  Champsfiour  relevant  lui-même 
d*un  feigneur  dominant,  voulant  opérer  le  racfiat 
des  droits  féodaux  utiles  qu’il  devra,  reportera 
cette  même  fomme  de  37,yoo  livres  à fon  feigneur 
dominant. 

La  terre  de  ce  feigneur  dominant  relevant  direc- 
tement du  Roi,  ce  feigneur  raclietera  également 
les  droits  féodaux  utiles  qu’il  doit  en  payant  à fa 
majefté  cette  même  fomme  de  37,5*00  livres. 

Telle  eft  la  marche  nécelfaire  du  rachat  dés 
droits  féodaux  utiles,  décrété  pour  tout  le  royaume.. 

Que,  d’après  cet  exemple , on  examine  d’où 
proviennent  les  trente-fept  mille  cinq  cens  livres 
verfées  dans  la  main  du  roi , on  verra , qu’après 
avoir  fervi  à opérer  le  rachat  des  droits  féo- 
daux utiles , dus  par  les  feigneûrs  d’arrières-fiefs  , 
de  fiefs  fimples  , fiefs  direéts  & dominans , ( tous 
polTédés  par  des  gens  opulens)  on  verra  que 
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cette  fomme  a été  originairement  fournie  pàf 
les  feuls  derniers  vafîaux  du  fief  dominant. 

Ces  vaifaux  malheureux  Supporteront  donc 
feuls  & fans  retour  le  poids  de  tous  ces  rachats  ; 
tel  eft  en  effet  leur  fort , s’ils  veulent  fortir  de 
la  fervitude,  tandis  que  les  feigneurs  n*auront, 
quoique  très^riches,  rien  à débourfer  pour  s’y 
fouflraire  > 

Faut-il  donc- que  l’infortuné  foit  toujours  acca- 
blé ? Ces  pauvres  vaffaux  auront  donc  acquitté' 
pendant  une  fuccefiion  de  fiècles^  des  redevances, 
dont  on  les  a arbitrairement  & tyranniquement 
furchargés  dans  des  temps  d’ignorance  & d’anar- 
chie , & ils  ne  pourront  fortir.  de  cette  fervitude 
honteufe,  qu’en  faifant  un  rachat  capable  de 
mettre  le  comble  à leur  ruine  ; comme  fi,  l’orfr 
qu’il  a plu  au  defpotifme  de  grever  leurs  perfonnes 
& leurs  champs,  ces  malheureux  avoient  reçu, 
en  repréfentation  de  ces  redevances , tout  ou 
partie  des  fommes  qu’ils  vont  être  obligés  de 
payer  par  forme  de  libération. 

Et  dans  quel  fiècle , & dans  quel  temps  impofe- 
t-on  à ces  vidimes  de  la  tyrannie  la  condition 
d’un  rachat , pour  opérer  cette  libération  ? Dans 
un  fiècle  où  la  vérité  a fait  connoître  à l’homme 
fes  droits  réels  ; dans  un  fiècle  où  l’on  reconnoit 
enfin  que  ces  redevances  n*ont  été  établies  que 


flans  ces  temps  d’ignorance  de  dVnarcîiîe , où  tes 
préjugés  les  plus  révoltans  & la  fuperftition  avoient 
effacé  du  cœur  de  l’homme  les  loix  fa  crées  & 
imprefcriptibles  d’égalité  que  la  nature  y avoit 
gravées* 

Telles  fer  oient  les  fuites  du  décret  qui  ordonne 
le  rachat  des  droits  féodaux  utiles  ; mais  comme  au- 
cun des  décrets  de  l’aflemblée  n’ont  été  diélés  que 
par  la  fagefîè  & par  la  juftice,  ilfaut  néceffairement 
que  des  motifs  puiffans  fayent  déterminée  d’ail- 
leurs à ordonner  ce  rachat.  11  en  exifte , fans  doute, 
& en  en  rendant  compte , on  verra  jufqu’à  quel 
point  cet  augufte  affemblée  refpeéèe  les  principes 
de  la  propriété,  même  lopins  légère^  on  verra, 
en  outre,  que  ce  rachat  n’efl  pas,  dans  le  fait, 
aufîi  important  qu’il  le  paroît  de  prime  abord, 
de  qu’il  ne  peut  être  qu’infiniment  léger  pour  les 
malheureux. 

On  ne  peut  fe  difîîmuler  que  l’aflemblée  a pris 
en  confidération, 

1°.  Que  ces  propriétaires  aétuels  des  terres 
avoient  payé , lors  des  acquifîtions  qu’ils  en  ont 
faites  , une  fomme  quelconque , à raifon  du  pro7 
duit  annuel  de  ces  droits  féodaux  utiles; 

2^.  Que  ces  droits  que  les  feigneurs  particu- 
liers perçoivent  de  leurs  vaffaux,  pouvoient  être  an- 
nuellement d’un  produit  plus  confîdérable  pour 
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eSacun  d’eux,  que  ceux  qu’ils  verfent  dans  la 

main  du  roi; 

Et  Que  les  mutations  dès  propriétés  rele- 
vant de  ces  feigneurs  , font  plus  fréquentes 
que  celles  qui  donnent  ouverture  à la  perception 
de  ces  droits  au  profit  du  roL 

Ces  trois  confidérations  font  des  plus  im- 
^ïortantes,  & fuffifantes,  fans  doute,  pour  avoir 
déterminé  TaiTemblée  à ordonner  le  rachat  dont 
il  s*agit;  mais  Tintention  de  Taflemblée  eft-elle 
que  ce  rachat  foit  fait  en  raifon  de  la  totalité 
des  droits  féodaux  que  chaque  feigneur  'particulier 
eft  en  poflèfiion  de  percevoir , bon  an , mal  an  ? 
Non,  fans  doute;  du  moins  on  ne  lepenfepas. 
On  croit  que , dans  les  principes  de  fexaéle  juf- 
tice , il  doit  être  reftreint  bénéfice  annuel  que 
procurent  ces  droits  féodaux  'utiles  à chaque  fei- 
gneur particulier , diftraélion  faite  de  la  portion 
des  droits  féodaux  utiles  dont  il  eft  tenu  lui-même 
envers  le  feigneur  dont  il  relève. 

On  va  rendre  fenfible , par  un  exemple , cette 
opinion,  & donner  une  idée  à-peu-près  certaine 
de  la  quotité  du  rachat  que  chaque  feigneur 
particulier  peut-être  en  droit  d*exiger  de  fes 
vaflkux. 
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Exemple. 

Un  feigneur  particulier  a acheté , il  y a vingt- 
cinq  ans,  moyennant  deux  cents  mille  livres  , une 
terre  relevant  du  roi  : il  a payé  , pour  cette  acqui- 
fîtion , les  droits  de  quint  & requint,  montant  â 
quarante-huit  mille  livres  : on  fuppofe  que  ces 
droits  féodaux  utiles , dépendant  de  cette  terre  , 
ont  produit  année  commune , deux  mille  livres  ; 
( fans  doute  cette  fuppofîtion  paroîtra  forté.  ) 
Il  aura  conféquemment  perçu , pendant  les  vingt- 
cinq  années  de  fa  jouiffance , une  fomme  de  cin- 
quante mille  livres.  Mais  comme  , lors  de  fon  ac- 
quifîtion  , il  en  a payé  quarante-huit  mille , pour 
droit  de  quint  & requint  , il  en  réfultera  qu  il 
n’aura  réellement  profité , pendant  l’efpace  de  ces 
vingt-cinq  années  de  jouiflance,  que  d’une  fomme 
de  deux  mille  livres.  Si  l’on  fait  la  répartition 
entre  ces  vingt-cinq  années , de  cette  fomme  de 
deux  mille  livres , il  n’aura  réellement  joui,  chaque 
année  , que  de  quatre-vingt  livres , dont  le  prin- 
cipal , au  denier  trente,  ne  repréfente  réelle- 
ment qu’un  capital  de  deux  mille  quatre  cents  liv. 

On  obferve  qu’on  ne  fuppofe  qu’une  feule 
mutation  de  cette  terre  pendant  ces  vingt-cinq 
années  de  jouiflance,  parce  que  , dans  l’hypo- 
thèfe  d’une  double  mutation,  non  feulement 
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tes  quatre-vingt  livres  de  droits,  féodaux  utÏÏes 
aurdient  été  aBforbées,  mais  les  propriétaires  de 
eètte  terre  : auroîént  forti’de  leur  poche'  plu'rde 
dix-huit  cents  livres -par  an  ayant  été  obligé, 
pour  la  fécondé  acquifition  faite  dans  le  même 
cfpace  de  vingt-cinq  ans , de  payer  une  fécondé 
fomme  dé  quarante-huit  mille  livres  au  feigneur 
dominant  pour  les  droits  de  quint  & requint. 

Il  ré  fuite  de  cette  fécondé  acqnifitiou,  quc’ 
les  droits  féodaux  appartenants  à ce  feigneur  par- 
ticulier, feroient devenus  abfolument  nuis,  &que, 
conféquemment , il  n’auroit  dirêétement  droit  à 
aucune  efpèce  de  rachat.  On  peut  dire  la  meme 
chofe  à Tégard  du  premier  acquéreur  , attendu 
qu*en  calculant,  d’une  part  , quatre  - vingt 
livres  du  produit  des  droits  féodaux  utiles , & 
d’autre  part  les  intérêts  de  la  fomme  de  quarante- 
huit  mille  livres  , qu’il  a payés  lors  de  fon  acqui- 
lition  pour  droit  de  quint  & requint , il  s’en  fau- 
droit  de  beaucoup  que  ces  quatre-vingt  livres 
puffent  le  dédommager  des  intérêts  de  ces  qua- 
rante-huit mille  livres. 

Ainfi , d’après  cet  exemple  , de  quelque  manière 
qu’on  puifle  envifager  les  produits  des  droits 
féodaux  utiles  dont  ce  feigneur  pourroit  pré- 
tendre le  rachat , ces  droits  fe  trouveront , dans 
le  fait,  réduits  à rien. 


" Quoique  cet  exemple  foit  bien  fufHfant  pour 
démontrer  que  le  droit  de  rachat  en  faveur  des 
feigneius  particuliers  eft  de  trèsl-  peu  d’impor- 
tance  , & qu'il  peut  'être  même  imaginaire  , 
cependant , pour  remplir  les  vues  de  lafîemblée  , 
& ne  laiflèr  rien  à délirer  à cet  égard  par  ces  fei- 
gneiirs,  on  propbfera  par  fuite,  en  leur  faveur, 
line  compenfation  plus  que  fulHfante  pour  les  dé- 
terminer à renoncer  à ce  qu'ils  pourroient  croire 
être -en  droit  d’efpérer  pour  l'excédent  de  ces 
droits  féodaux  utiles.  - ^ 

Mais  on  croit  nécefîaire , avant  de  préfenter 
cet  objet  de  compenfation  , de  faire  encore  quel-' 
ques  obfervations  très-importantes  fur  les  décrets 
qui  ordonnent  Jaifupprèfîion  des  droits  féodaux 
utiles,  fous  la  condition  du  rachat." 

Sans  doute  raflemblée  s'eû  propofée  , en  ren- 
dant ces  décrets  ^ d'anéantir  abfolunient  , en 
'France , tous  les  droits  féodaux  qui  exiftent  , 
mais  ce  but  qui  doit  compléter  le  bonheur  des 
François , & former  le  fceau  de  ladiberté  , pour- 
ra-t-il être  entièrement  rempli  f s’il  dépend 
uniquement  de  la  faculté  des  êtres  les  plus  infor- 
tunés de  l'état.  Les  riches  feront  feuls  à portée  de 
jouir  de  ce  bien  ineffable,  mais  les  malheureux 
feront  toujours  dans  rimpolilbilité  d’en  reffèntir 
les.  doux  eiÇets  3 & cette  impolïibilité  mettra  né^- 
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celTaîrement  le  comble  à leur  infortune  : ilâ 
feront  donc  toujours  réduits  à Fétat  de  fervitude  , 
faute  de  facultés  néceiTaires  pour  opérer  le  rachat 
,des  droits  féodaux  utiles  qu’ils  devront  à leurs 
feigneurs  ; cet  état  fera  ^d’autant  plus  accablant 
& plus  humiliant  pour  eux  , qu’un  grand  nom- 
bre de  leurs  femblables , François  comme  eux, 
auront  eu  la  faculté  de  fecouer  ce  joug  hon- 
teux. 

Dès-lors  le  décret  qui  ordonne  la  fupprelïion 
des  droits  féodaux  utiles  refilera  fans  effet  ; èc  vis- 
à-vis  de  qui  ? vis-à-vis  des  êtres  les  plus  laborieux, 
& conféquemment  les  plus  précieux  & les  plus 
interreffans  de  la  France.  ^ 

D’un  autre  côté,  ne  doit-on  pas  craindre  que 
les  gens  opulens  qui  auront  dans  leur  dépen- 
’ dance  des  vaffaux  hors  d’état  d’effeduer  ce  ra- 
chat , n’abufent  encore  de  leur  autorité , pour 
appefantir  le  poids  de  leur  pouvoir  fur  les  mal- 
heureux ? Seroit-il  pollible  qu’après  Fheureufe  ré- 
volution qui  vient  d’arriver  en  France , il  puifle  en- 
core y exifter  des  efclaves  ? Telle  feroit  néan- 
moins là  condition  des  malheureux  qui  n’auront 
pas  la  faculté  d’effeduer  le  rachat  ordonné. 

Les  décrets  de  l’affemblée  font  néanmoins  faits 
•pour  être  immuables , & pour  être  exécutés  avec 
•refped  3c  reconnoiflànce  ; les  infortuné?  ont  plus 


/ 
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de  droit  à leur  exécution  qu’aucuns  autres , puif- 
que  c’efl:  particulièrement  en  leur  faveur  que  doit 
s’opérer  Theureufe  révolution. 

Cette  diete  augufte  a décrété  nommément 
la  fupprelîîon  de  tous  les  droits  féodaux  en 
France , & ce  décret  doit  être  pleinement  exécuté 
& fans  retard , puifqu’il  fait  le  bonheur  de  tous 
les  François.  O mes  chers  compatriotes  î que 
des  chants  d’allégrelîè  retentiflènt  de  toutes  parts  ^ 
. Je  vais  préfenter  un  moyen  pour  pouvoir  exé- 
cuter , même  dès-à-préfent , ce  décret  ; ce  moyen 
eft  5 à la  vérité  , le  feul  qui  exifte  , mais  il  eft  in- 
faillible, puis  qu’il  dépep-d  de  notre  monarque, 
de  notre  père.  Il  nous  a dit  lui-même  qu’aucun 
facrifice  perfonnel  ne  lui  coûteroit  lorfqu’il  s’a- 
giroit  de  nous  rendre  heureux  ; pouvons  nous 
douter  un  inftant  de  lexécution  d’une  parole  aulfî 
facrée  ; procurer  à ce  père  fi  tendre  les  'moyens 
de  combler  la  mefure  de  la  félicité  de  fes  en- 
fans,  c’eft  offrir  à fon  cœur  les  inftans  les  plus 
délicieux  de' fon  exiftence.  O mon  père  bd  mon 
roi  ! tous  les  François  vont  être  heureux  par  vous 
ieul. 

Je  propofe  à nos  auguftes  repréfentans  de  dé- 
créter que  le  roi  renoncera  , en  faveur  de  tous  fes 
fujets , au  rachat  qu’il  pourra  avoir  droit  de  pré-» 
îendre , à raifon  de  tous  les  droits  féodaux  utiles 
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lupprimés  qui  ont  pu  lui  appartenir , Bc  .d’implorer 
la  bonté  de  S»  M.  pour  la  lupplier  d’accepter  ce 
décret  (i). 

On  a.  vu  3 par  le  fécond  exemple  ci-devant  cité  , 
que  la  totalité  des  rachats  devcit  fe  reporter 
dans  la  main  du- roi  ; fi  donc  fa  majefté  veut  bien 
fe  déterminer  à renoncer  à ce  rachat,  les  fei- 
gneurs  particuliers , fes  vafTaux , ne  peuvent  fe  dif- 
penfer  d’en  faire  autant  à l’égard  de  leurs  vaf- 
faux  ; la  caufe  celTant,  l’effet  doit  aufli  cefîer. 

(2)  En  faveur  de  qui  propofai-je  à mon  roi 
de  faire  ce  facrifice  ; c’efi:  en  faveur  de  fes  enfans 
qu’il  porte  plus  particulièrement  dans  fon  fein , 
Ips  malheureux , les  infortunés  : avec  quelle  joie 
cet  illufire  bienfaiteur  ne  fera-t-il  pas  ce  géné^ 


(î)Le  produit  appartenant  au  rbi  pour  droits 
(èjgneurîaux , tels  que  quint  & requint , lods  & 
ventes  , e4  , année  commune  • . . . \ 2,400,000 

‘ Celui  du  droit  de  franc-fief  r de  . é . i,Soo,0OO 
. Et  le  produit  de  cens  & rentes., de  800^000* 

Total.  7 , ’ . 5,000,000 

L’établifiement  qu’on  propofera  par  fuite , dédommagera 
bien  la  nation  de  ce  léger  facrifice; 

(2)  On  doit  fe  rappeller  qu’on  a établi,  ci-devant, 
que  c’étoit  feulement  avec  les  deniers  provenants  de  ces 
malheureux  que  pGuvoit  s’effeélucr  le  rachat. 

reux 
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feux  abandon,  dès  le  momtrâ:  où' il  fera  con^ 
vaincu  que  c’eft  le  feul  moyen  de  fouftraire  à 
îefc lavage  les  infortunés j pour  lefquels ’ -princi^ 
paiement  fon  augufte  perfonne  s’eft  déclarée  Ib 
reftaurateur  de  la  liberté  françoife.  Dn  obferve 
que,  pour  donner  une  pleine- &*  aàüelle^éxé*^ 
cution  au  décret  de  fupprelEon-des  droite  féo-* 
daux , il  eft  nécefîaire  que  la  nation  elle-même  , 
parle  miniftère  de  fes  repréfontans , rëhonce  au 
rachat  des  droits  féodaux  qui  lûi  appartiennent  ; 
tomirie  étant  aétuellement  propriétaire  des  bieri^è 
du  clergé  , & à cet  égard , on  ne  penfë  pas  qu  aî 
foît  dans  Tordre  que  la  nation  fe  doive  à elle- 
même;  & dès-lors  , le  facrifice  réfultant  de  cette 
rénonciation  ne  fera  , en  quelque  manière  ^ 
qu’idéah  " ^ 

- Après  avoir  indiqué  le  moyen  certain  & abfolù 
pour  mettre  pleinement  &?â:uellement  à exécution 
le  décret  qui  ordonne  la  fuppreffion  des  droits  féo- 
daux en  France , pour  exécuter  aufli  complète-^ 
ment  le  décret  qui  ordonne  lé  rachat  de  ceux  dé 
ces  droits  qui  font  utiles , & remplir  les  vues  par- 
ticulières de'confidération  qui  femblent  avoir  dé- 
terminé TafTemblée  à ordonner  ce  rachat  ; on  va 
préfenter  aux  feigneurs  particuliers  qui , fhalgré 
la  rénonciation  qu’on  ofe  efpérer  de  la  bonté  de 
fa  majefté , pourroient  encore  avoir  quelques  pré-^ 
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fentîons  , ïeîàtivement  .à  la  fuppreffion  de  leurs 
droits  féodaux  utiles  , un  objet  de  compenfation 
pltishque  fuffifant  pour  les  indemnifer  de  tous 
droits  à cet  égard. 

t , Onpenfe  que  laugufte aflemblée ^ en  ordon- 
nant la  fupprelîion  dë  la  dîme , na  pas  eu  inten- 
tion; d^augmenter  confidérablem^nt  les  revenus 
de  chacun  de  ceux  qui  en  font  redevables , fans 
fe  réferver  au  moins  la  faculté  de  faire  entrer  en 
compenfation  de^  cette - augmentation  quelques 
objets  dont  la  fuppreffion  abfolue  pourroit  être 
utile  à la  nation.^  . ''  h 

_^;On  croit , en  conféquence,  devoir  propofer  à 
Vafîemblée'.d  ordonner , qu^àTégard  des  feigneurs 
qui,  malgré  la  renonciation  de  fa  mâjefté  aux 
droits  de  rachats  décrétés , pourroient  encôre  pré- 
tendre quelque  indemnité , à raifon  de  la  diffé- 
rence quhl  pourroit  y avoir  entre  les  droits  féo- 
'deaux  utiles  quhls  recevoient  annuellement  de 
Jeurs  vaffaux,  & ceux  qu’ils  reportoient  aux  fei- 
gneurs dont  ils  relevoient,  il  fera  fait  compen- 
sation de  cet  excédent  de  revenu,  avec  l’augmen- 
tation qu’ils  trouveront  néceffairement  dans  le 
produit  de  leurs  terres , par  la  fuppreffion  des 
dîmes. 

, On  propofe  de  rendre  pareils  décrets  à Tégard 
de  tous  propriétaires  de  terres  en  ffanc-aleux. 
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Sans  doute  ces  propriétaires  doivent  être  pleinê- 
ment  dédommagés  de  la  perte  de  leur  franchife^ 
par  Taugmentation  de  revenusjque  cette/ même 
fupprefîion  des  dîmes  a dû  néceiTairemênt  leur 
procurer  5 & par  la  renonciation  de  fa  mâjeftç 
aux  droits  de  francs-fiefs»  ' r 

Au  furplus,  toute  franchife  8c  tous  privilèges 
font  anéantis  de  droit  par  Theureufe  révolution»  f 
, Après  avoir  indiqué  les  moyens  de  donner  une 
pleine  & aéluelle  exécution,  & fans  retour,,  aux 
. décrets  qui  ordonnent  la  fupprefiion  & le  rachat 
des  droits  féodaux,  on  va  propofer  un  nouvel 
. établilfement  en  faveur  de  la  nation  , qui  mettra 
Taffemblée  à portée  d’exécuter  aufii  pleinement 
8c  aduellement  le  décret  qui  ordonne  la  fuppref- 
■fion  des  dîmes  dans  tout  le  royaume,  8c  luipro- 
-curera  les  moyens  de  difpofer,  dès  à préfent, 
par  vente  ou  autrement,  de  tous  les  biens  appar- , 
tenans  ci-devant  au  clergé , dont  la  réunion,  a 
été  décrétée  au  profit  de  la  nation.  > _ 

TROJETd'établïjJementcCun  Droit  National^ 
dont  h produit  fera  plus  que  fuffifant  poûr 
• fuhvenir  à tous  les  frais  du  culte  divin  en 
France  y & aux  honoraires  des  mînifîres  des  ‘ 
autels^ 

La  diète  augufle,  en  décrétant  la  réunion  ait 
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'domaine  âe  îa  nation , de  tous  les  biens  du  cîergê  5 
s^eft  réfervé  d’employer  les  moyens  fuffifans 
pour  pourvoir  à toutes  les  dépenfes  & entretiens 
néceflaîres  au  culte  divin,  & aux  miniftres  des 
autelsy-  - 

Ces  dépenfes  font  inconteftablement  à la 
charge  de  la  nation  ; elles  font  très-confidérables 
dans  Pàpperçu  qui  en  a été  fait  ; elles  excèdent 
quatre-vingt  millions.  Il  eft  abfolument  nécelfaire 
dVffigner  un  revenu  certain  & fufEfant  pour 
toutes  ces  dépenfes. 

Etablir  une  taxe  nouvelle  fur  tous  les  François , 
ou  réferver  une  quantité  des  biens  du  clergé,  dont 
les  revenus  feroient  proportionnés  aux  dépenfes 
îndifpenfables  au  culte  divin;  voilà  les  deux  moyens 
qui  fe  préfentent  naturellement.  Mais  le  premier 
de  ces  moyens  ne  fèroit  que  perpétuer  un  abus 
vexatoire  que  Falfemblée  paroît  s’être  fait  une 
loi  de  détruire , en  fupprimant  îa  dîme  ; à l’égard 
du  fécond  moyen,  il  ns  paroît  pas  répondre 
aux  vues  de  raifemblée,  dont  l’intention  paroît 
.être,  de  mettre  en  vente  , & de  rendre  à la 
fociété  tous  les  biens  qui  appartenoient  au  clergé  1 
.oe  moyen  fèroit  d’ailleurs  impolitique. 

Sans  doute,  l’aifemblée  préférera  tout  autre 
moyen  qui  n’auroit  pas  rinconvénîent  des  taxes 
directes,  ou,  indireéles,  qui  ne  furchargeroit  pas 
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trop  les  peuples,  8c  qiii , frappant  plus  particü-* 
liérement  fur  les  gens  opuîens , ne  greveroit 
d aucune  îîianière  les  infortunés. 

Tels  font  les  avantages  que  paroît  réunir  le 
projet  que  Ton  va  propofer  ; la  fupprefïion  de 
tous  les  droits  féodaux  en  France  , en  rendra 
rexécution  abfolument  facile. 

= Ce  projet  confifte  dans  Fétablifîement  au  profit 
'de  la  nation  j'd^un  droit  qui  fera  dû  par  tous  les 
propriétaires  d^’immeubles  en  France  , à chaque 
mutation  de  propriétés,  à Texception  du  feui  cas 
de  mutation  en  ligne  directe. 

Ce  droit  n’eft  pas  nouveau , il  a exifté  en  tout 
temps  dans  le  royaume;  il  étôit  connu  fous  le 
titre  de  droits  de  lods  & vente , mî-lods , en  cas 
d*échange  , & quint  & requint.  Pour  ne  laîfîèr 
fubfifter  aucune  trace  de  féodalité  on  convertira 
ces  dénonunations  en  celui  de  droit' national. 

Ce  droit  s'efl  perçu  jufqu  a préfènt  diaprés 
‘les  différentes  coutumes  locales  du  royaume , 
toutes  diffembiabîes  entr’elles  dans  leurs  difpôfi- 
tions,  quant  à la^quotité  de  ce  droit.  Quelques- 
unes  de  ces  coutumes  Font  fixé  au  12^  du  prix 
des  biens  vendus,  d autres  au  10^,  d^autres  au 
quint , ‘d  autres  au  quint  & requînt  , d'autres 
même  au  tiers  de  ce  prix;  en  forte  que,  fuivant 
' fl  Ctuation  d-une  terre  vendue  céiit  mille  livres, 
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lacquéreur'  étoit  oblige  de  payer  huit  mille 
.trois  cents  & quelques  livres , dix  mille , vingt 
mille,  vingt-quatre  mille,  ou  trente-trois  mille 
livres.  Il  eft  certain  que  Texorbîtance  de  ces  droits 
tient  en  dagnatîon  depuis  long-temps  le  com- 
merce des  terres.  En  fe  déterminant  à conferver 
un  droit  de  mutation  de  toutes  les  propriétés 
jmmobiliaires  en  France , il  eft  de  la  fagefîe  de 
1 aflembîée  de  réformer  un  abus/  aufti  vexatoire 
& contraire  à Tintérêt  du  commerce. 

C’eft  pour  y parvenir  qu’oil  propofe  de  ref- 
treindre  le  droit  national,  dont  on  demande 
rétabliffement , au  vingtième  feulement  du  prix 
de  la  vente  ou  de  la  foulte  en  cas  d’échange  , 
& ce , uniformément  dans  toute  l’étendue  du 
«royaume.  ■ 

Ce  droit  appartiendra  à la  nation  feule  & 
fera  partie  de  fon  domaine;  le  revenu  qu’il  pro- 
curera annuellement  fera  aftîgné  fpécialement 
& jufqu’à  due  concurrence  au  payement  de  tous 
.les  frais  nécefîaires  au  culte  divin,  & aux  hono- 
raires des  miniftres  des  autels  , fans  qu’à  jamais 
néanmoins , aucuns  de  ces  miniftres  puilfent 
particuliérement  prétendre  aucune  propriété 
réelle  ou  même  ufufruitière  de  ce  droit. 

En  conféquence  de  cet  établiffement,  tous;  les 
François,  ^ notamment  tous  les  feigneurs  prq-w, 
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piiétaires  de  terres , feront  à l’avenir  dégagés  & 
affranchis  de  toutes  autres  efpèces  de  taxes , con- 
tributions générales  ou  particulières,  à raifon  des 
dépenfes  annuelles  que  le  culte  divin  & les  miniftres 
des  autels  pourront  nécefïiter  en  ï^rance.,. 

. Pour  démontrer  que  ce  droit  national  fera 
plus  que  fuffifant  pour  fubvenirr^  à toutes  ces 
dépenfes , on  va  faire  un  tableau  de  ce  qu’iî 
pourra  produire  annuellement,  ou  au  moins  bon, 
an , mal  an.  ^ _ j: 

Tablæa  U du  produit  annuel  de  ce  droit 
national,  '■  > 


On  évalue  communément  le  revenu  de  tout 
le  fol  produdible  de  la  France  à une  fomme 
de  ...  2,j'6opoo,oooIlfe 


Le  capital  de  ce  revenu, 
au  denier  trente , eft  de  . 

Le  droit  d’une  feule 
mutation  de  tous  les  biens 
immeubles  représentés  par 
ce  capital , procurera  , à 
^aifon  du  vingtième  du 
prix,  une  fomme  de  . . , 
On  fuppofe  que  dans 
lefpace  de  quarante  ans. 


7y,ooop6o,ooo  ; livi 

• I ' ''  ' “ ' ■ 
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3,7j'o,ooo,ooo-liy< 
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autre  pan  . . . 357^0,0005000  Ëfi 

tous  ces  biens  auront  * 
changé  de  propriétaires 
une  feule  fois  feulement, 

& cette  fuppoiîtion  ne  pâ^  ' 

roîtra  pas  exorbitante , fi  ' V 

on  confidèrequ^^n  eftime 

que  communément,  la 

mutation  d'uîi  immeuble 

s’opère  tous  les  trente 

ansi 

Dans  cette  fuppofitioii 
îd’une  feule  mutation  par 
chaque  quarante  années, 
pour  cbnnoître  quel  fera 
le  produit  annuel  de  ce 
droit  de  mutation,  bon 
an , mal  ân , on  prendra 
le  quarantième  de  cette  . ^ # . . • 
dernière  fomme  de  trois  ^ 

milliards  fept  cent  cîn-  ^ ^ 
quante  millions , & on  ' ’ ' 

trouvera  que  ce  quaran-  . 

tième  doit  produire  .....  ç^p/^OyOOÔ  Im 
, On  croit  qu’on  peut  regarder  cette  fommé  - 
de  quatre-vingt-treize  millions  fept  cent  cin^ 
quante  mille  livres,*  comme  devant  former  bon 
an,  mal  an, le  produit  du  droit  national  qu’on 
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propofe  d’établir  au  profit  de  la  nation,;  & on 
penfe  que  ce  produit  fera  plus  que  fuffifant  pour 
fubvenir  à tous  les  frai^  d’entretien  du  culte 
divin  5 & au  payement;  des  honoraires  des  mi- 
nîftres  des  autels  (i). 

Récapitulation  des  puijfàns  motifs  qui 
femhlent  devoir  déterminer  Vajf emblée  à or^ 
donner  la  compensation  & V établiffemcnt 
■ propofés, 

' La  compenfation  propofée  anéantira  abfoItÇ’. 
ment  le  régime  féodal  en  France,  fans  en  laîfîer 
fubfifter  aucuns  veftiges.  Le  rachat  des  droits 


(i)  On  a fixé  les  mutations  totales  des  biens  immeubles-  "" 
(k  la  France  par.  chaque  quarante  années  , quoiqu’on  foit 
bien  convaincu  quelles  ne  s’efFeélueront  pas  toutes  géné-: 
râlement  chaque  quarante  armées;  mais  comme  l’expé-^ 
rience  a démontré  qu’une  même  propriété  changeoit 
de  main  deux  & même  trois  fois  dans  le  cours  de  ces 
quarante  années , on  a penfé  que  ce  n’étoit  pas  trop 
charger J’hypothèfe  que  de  calculer  fur  une  feule  mu-»‘ 
tation  par  chaque  quarante  ans , l’une  de  ces  mutations 
devant  compenfer  d’autres  qui  peuvent  ne  s’efFeélue^ 
qu’une  fois  même  en  cçnt  ans  & pluSo 


utiles  qui  a été  décrété , fera  effedué  dans  toutes 
les  règles  de  la  juftice  la  plus  .parfaite;  & tous 
les  François  feront,  à . finftant  délivrés  envers 
leurs  fembîables  de  redevances  qui  font  abfolu^ 
ment  contraires  aux  droits  de  d%omrne  & de  la 
liberté. 

L’établifîement  du  droit  national  rendra.  la, 
nation  fouveraine  abfolue  de  tout  le  fol  de  la 
France.  Plus  de  feigneur  dans  ce  vafte  & fu- 
perbe  royaume,  que  la  ng^tion  elle-même,  à la- 
quelle tout  bon  François  fe  fera  un  devoir  pa- 
triotique de  rendre  un  hommage  digne  deËe 
feule,  en  payant  le.  vingtième  du  prix  de  fon 
l)ien  à toute  efpèce  de  ^mutation  de  propriété 
rmmobiliaire , autre  néanmoins  quç  celles,  qui 
auront  lieu  en  ligne  dire  été. 

Par  cet  établHTement,  la  nation  fe  procu- 
yerà  un  revenu  confidérable , d'autant  moins  à 
charge  aux  peuples,  que  le  droit  propofé  eft 
bien  moindre  dans  fa  quotité  que  ceux  fem- 
blables  qui  ont  exifté  jufqua  préfent  ; que  ce 
droit  n efl  d^ailleurs  qU'éyentuel,  ^ que  fon  unK 
îormité  dans  tout  le  royaume  anéantira  pour 
toujours  la  multitude  prodigieufe  de  procès  que 
les  localités  de  biens  & de  coutumes  faifoient 
naître  journellement. 
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Le  doux  effet  qui  réfultera  ' en  faveur  de« 
peuples  de  la  réforme  que  la  rédudion  èc  luni- 
formité  de  ce  droit  opérera  dans  toutes  les  cou- 
tumes de  la'  France , préparera  les  François  â 
adopter  avec  la  plus  vive  reconnoiffance  & le 
plus  grand  emprelTement  toutes  les  autres  ré- 
formes utiles , que  , fans  doute , Taflemblée  de  la 
nation  fe  propofe  de  faire  par  la  fuite  dans  toutes 
ces  mêmes  coutumes. 

La  rédudion  de  ce  droit  de  mutation  rendra 
néceffaireinent  la  plus  grande  adivité  au  com-^ 
merce  des  biens-fonds. 

Enfin,  il  réfultera  de  cet  établiflèment , que 
la  nation  pouvant  affigner  un  revenu  certain 
pour  l’acqùit  de  tous  les  lirais  & entretien  du 
culte  divin  & des  minières  des  autels  , fera 
maîtrefle  abfolue  de  difpofer  librement  de  tous 
les  biens  du  clergé  qui  ont  été  réunis  à fon 
‘ domaine. 

Tels  font  les  grands  & précieux  avantages 
que  Topération  propofée  préfente  ; ils  ont  paru’ 
dignes  de  fixer  Tattention  de  la  nation  & de  fes 
auguftes  repréfentans. 

F.  S.  Comme  cette  opération  pourra  exiger 
pour  fon  exécution  des  Irais  confidérables , on 
propofe  5 pour  y fubvenir , d’obliger  cbaqua 
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redevable  du  droit  de  mutation , de  payer,  outre  îe 
droit  principal  deniers  ^om  livre  de  ce  droîU 
. Cette  augmentation  fera  bien  médiocre , fi  , 
çom;me  on  a lieu  de  fefpérer  , les  droits  de 
contrôle  , centième  denier  & infinuation  font 
liippnmés  & remplacés,  ainfi  que  tous  les  impôts 
de  tout  genre  qui  exiftentaétuellement,  par  une 
redevance  unique  'fous  le  titre  de  contribution 
volontaire  & facultative , telle  ou  femblable  à 
celle  dont  Fauteur  dé  la  préfente  opération  a 
remis  le  plan  à Faffemblée  de  la  nation. 

Cet  auteur  indiquera  pareillement  les  moyens 
les  plus  fimples  & les  moins  difpendieux,  qui 
lui  ont  paru  néceffaires  pour  Fexécution  de 
Fétablilfement  & perception  du  droit  national 
qiFil  vient  de  propofer,  principalement  pour 
1 mfinuation  , fans  perception  de  droits , de  tous 
les  aéles  tranflatifs  de  propriétés,  & la  confer- 
vation  des  bypotèques.  Il  fe  contentera  d’obferver 
Ici,  que  dans  le  nombre  de  ces  moyens,  il  pro- 
pofe  d’établir  à Paris  un  dépôt  général  de  copies 
légales  de  tous  ces  ades  de  vente  & de  muta- 
tions de  propriétés  qui  feront  faits  à Favenir  ; que 
ces  aéles  feront  clafîes  dans  ce  dépôt,  d’après 
Fordre  nouveau  dans  lequel  toute  la  France  fera 
divifée;  ce  qui  mettra  à portée  de  connoitre  à 
tout  inftant  les  noms  de  tous,  les  propriétaire:; 
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âu  fol  de  la  France,  & la  fituatîon  de  cha<îuè 
propriété  dans  toutes  les  villes , bourgs , villages 
hameaux  & ufines  qui  dépendront  particuliére- 
ment de  chacun  des  diftriéts,  dont  les  quatre- 
vingt  trois  nouveaux  départemens  de  la  France 
feront  compofés.  Il  croit  pouvoir  dire  avec  vérité, 
que  cet  établiflement  formera  par  fuite  le  dépôt 
le  plus  utile  & le  plus  précieux  de  TEurope» 

'"F  I N. 


7 


